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«Le Luxembourg a mis du temps pour 
devenir un véritable "État de droit"» 

«En cette Journée des droits de l'homme, engageons­

nous de nouveau à garantir les libertés fondamentales et 
à protéger les droits humains de tous», voilà le message 
du secrétaire général de l'ONU, Ban KI-moon. Organisée 

depuis 1950, cette journée promeut auprès du monde 
entier la Déclaration universelle des droits de l'homme 
qui a été adoptée à cette date par l'Assemblée générale 

des Nations unies. Au Luxembourg, la Ligue des Droits 
de l'Homme recueille les témoignages de personnes 

victimes d'atteintes à ces droits fondamentaux. Son 
secrétaire Donato Laera nous explique les raisons 

d'être de cette organisation dans un pays comme 

«L'accès au droit est loin 
d'être garanti à toute personne 

de manière égale» 

«Lorsqu'on parle de "droits de l'Homme·. on 

pense tout dE> suite Il ce qui se passe dans 
des pays plus ou morns lorntarns qui sont 

en guerre, à des populatrons écra· 

sées par la pauvreté ou E>ncore à 
d~>s réglmE>s qui se moquent de 

la démocratie et de l'ttat de droit. 
Au Luxembourg, pays riche et 

politiquement stable, on n'est pas 

confronté à ce genre de problèmes. 

Néanmoins pendant longtemps 

nous avons réglé nos attarres sur 

le mode du "paternalisme• et beau­

coup d'instrtutlons nécessaires à un 

•t:tat de droit" nous fa1salent défaut. 

Nous n'avions par exemple ni juridiction admrnlstratlve, nr 

cour constrtut1onnelle. et aujourd'hur encore nous tralnons 
des pieds pour créer une vérrtable JUridiction d'application 

des peines. 
Le Luxembourg a mrs du tE>mps pour devenor un vérr­

table "ttat de drort", et SI les crtoyens demandent tOUJOUrs 
plus de transparencE> et d'éQuité, tl ne faut pas se leurrer. 

les ancrens réflexes continuent à mrner le mécanrsme et les 

effets garantrs sur le papier ne se tradursent pas touJours 
dans les faits. 

Nous avons donc du pa1n sur la planche au Luxembourg. 

Il s'agit de protéger les personnes contre ceux qui savent 
utrllser le droit à leur avantage. L'accès au dro1t est lom 

d'être garantr à toute personne de manrère égale. que ce 

sort pour des raisons culturelles ou pour des rarsons frnan­

cières. Le système judicialfe nous parait trop lourd pour 

régler les "petits llttges", les délais sont très longs et les 

frais excessifs. 

Par ailleurs notre "ttat de droit" est menacé de l'exté­

rieur: le terrorisme International et le sort des réfugiés, mals 

aussi la crise économique. agrssent sur nos mentalrtés. Du 

coup, la llbéralrsation de la société à laquelle nous avons 

assisté depuis quelques décennies risque d'être sacnfiée au 
nom de la "sécuntê". 

La Ligue émet donc régulièrement des av1s sur des pro­

jets de loi touchant aux drotts fondamentaux et nous ne 

nous pnvons pas d'être crrttques quand ille faut.» 

O www.ldh.lu 

Ravisius
Typewritten Text

Ravisius
Typewritten Text

Ravisius
Typewritten Text
Lëtzebuerger Journal, 10 décembre 2016, p. 3




